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ont gagné leurs épaulettesl 
f f 

Les fc«iembres de l'Exécutif de îa C T C C p^aotographiés brs ĉ e ileur première r^unyon o^rès 
leur réélection, samedi dernier. On remarque, de gauche à droite sur la première rangée: 
M M . Jean Marchand, secrétaire général de la C T C C ; Gérard Picard, président général; 
Mlle Jeanne Duval de Montréal, 7e vice-présidente; M. le c"tan. Henri Pichette, aumcncer 
pénéral; debout, dans le même ordre: M M . Daniel Lessard, 6e vice-président; J.-Emile Hé-
bert, trésorier; Angelo Forte, 5e vice-président; Joseph Parent, 3e vice-président; René 
ïosselin, 1er vice-président, et Adrien Plourde, 4e vice-président; M. Roger Mathieu, 2a 

yice-président, n'apparaît pas sur cette photo 
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LA CTCC APPU SES 
Toys les membres de Texécufif de la CTCC ont été réélus à leur poste 
~ M M . Gérard Picard et Jean Marchand sont rééiys par occî 
- Une seule nouyelfe figure: M Daniel Lessard de Tlietford 
succède à M. Rodolphe 

Malgré les nombreuses divergences d'opinions qui se 
sont manifestées au congrès de la CTCC qui avait lieu à 
Québec la semaine dernière, les 400 délégués au congrès de 
la CTCC ont exprimé sans équivoque leur confiance aux 
dirigeants sortant de charge de la CTCC, 

nés qui ^ 

Au milieu de tonnerres 
d'applaudissements et du 
refra in "Ils ont gagné leurs 
épaulettes", tous les mem-
bres de l'Exécutif sortant de 
charge ont été réélus à leur 
charge respective. Tous les 
membres de l'Exécutif, y 
compris MM. Gérard Picard, 
président général, Jean Mar-
chand, secrétaire général et 
J.-Emile Hébert, trésorier, 
on t été réélus par acclama-
tion, à l'exception de trois 
vice-présidents. 

MM. René Gosselin, 1er 
vice-président; Roger Ma-
thieu, 2e vice-président et 
Joseph Parent , 3e vice-pré-
sident, ont été réélus par 
acclamation. 

M. Adrien Plourde a battu, au 
scrutin secret, M. Louis-Philippe 
Boily au poste de 4e vice-prési-
dent tandis que M. Angelo Forte 
l'a emporté sur M. Michel Char-
trand, au poste de 5e vice-prési-
dent. 

Au porte de 6e vice-président, 
M. Di;niel Lessard l'a emporté 
su premier tour de scrutin sur 
se'? trois adver.saircs MM. Léo-
pold Brisron, Rosario Gosselin 
et Evsngéliste Moreau. Mlle 
Jeanne Duval, 7e vice-orésidente 
l'a également emporté sur Mlle 
G:",èle Plante. 

Le nouvel cxceiifif ne compte 
qu'une nouvelle figure, .'̂ oit celle 

de M. Daniel Lessard qui succè-
de à M. Rodolphe Hamel, qui 
ne briguait pas les suffrages. 

Les élections qui ont eu lieu 
samedi après-midi dernier, à 
l'issue du trente-sixième congrès 
de la CTCC qui durait depuis 
une semaine, étaient sous la pré-
sidence de M. André Roy, pré-
sident du Conseil central de Qué-
bec. 

La veille au soir, à l'issue d'un 
débat qui s'est poursuivi jusqu'à 
1.30 a.m., les délégués avaient 
également donné un vote de con-
fiance non équivoque aux offi-
ciers de la CTCC à ses diri-
geants et à son personnel. 

Ce vote au bulletin secret, à 
la suite d'un débat amorcé par 
le secrétaire général de la CTCC, 
M. Jean Marchand, affirmait la 
"confiance des délégués à l'en-
droit des dirigeants de la CTCC 
et leur appréciation pour leur 
attitude éclairée dans la direc-
tion et l'orientation de la CTCC 
au cours des dernières années" 
et condamnait M. René Perron, 
délégué du Syndicat des fonc-
tionnaires municipaux d'Arvida, 
peur avoir, dans un rapport, ac-
cusé faussement et malicieuse-
ment les dirigeants de la CTCC 
ainsi nue les dirigeants du Ser-
vice d'Education d'avoir desser-
vi les meilleurs intérêts des 
membres de la CTCC. 

Après avoir refusé de désa-
vouer îon texte, le délégué Per-
ron fut expulsé des séances du 
congrès. 

MM. Roger Mathieu, 2e vice-président de la CTCC et 
J.-Emile Hébert, trésorier, tous deux réélus par acclamation 
à leurs postes respectifs.-

M. Gérard Picard, président général de la CTCC, réélu par acclamah'on à ce J 
poste samedi dernier à Québec aux applaudissements des délégués. 1 

Le secréîoire général, M. Jeon Marchand, a également été réélu par 
cicclomation au chant de "{l a gagné ses épaulettes"! 
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La CTCC pose des conditions 
à son affiliation au 

Par un vote majoritaire de 2 0 4 à 189, le congrès de la CTCC a déci-
dé de demander off ic ie l lement son affi l iation ou Congrès du Travail du Ca-
nada, à la suite d'un débat qui s'est poursuivi durant toute la journée de 
vendredi, sous la présidence de M, Roger Mathieu, v.-président de la C.T.C.C. 

Cependant les délégués 
a a t re t ranché, sur la propo-
sition de M. René Gosselln, 
président de la Fédération 
Nationale du Textile, quatre 
articles du projet original 
préparé par le comité de 
l 'unité syndicale composé de 
neuf membres. 

Les dirigeants de la CTCC 
pourront donc rencontrer 
les chefs du CTC et discuter, 
sur une -base pratique, la de-
mande d'affi l iation, dans les 

M. René Gosselln présen-
tant la résolution qui devait 
rallier la majorité du con-
grès sur l'unité syndicale et 
l'alfiliation de la CTCC au 
CTC. 

FUMEZ UNE 

LA CIGARETTE 
LA PLUS DOUCE, 

LA PLUS 
SAVOUREUSE ! 

limites tracées par le con-
grès de 1957. 

Il appart iendra mainte-
n a n t au Congrès du Travail 
du Canada dont la conven-
tion aura lieu en avril pro-
chain à Winnipeg s'il désire 
affi l ier la CTCC selon le 
projet d 'entente adopté par 
le congrès de la CTCC. 

D'après le projet adopté, 
la CTCC garderait son auto-
nomie relativement à son 
expansion et ses s tructures 
professionnelles et régiona-
les actuelles. Elle n ' aban-
donnerait pas, non plus, ses 
fonctions de représentation 
législative dans la province 
de Québec et resterait indé-
pendante de la Fédération 
des Travailleurs du Québec. 

Le rapport du comité de l'uni-
té syndicale, préparé conformé-
ment aux dispositions de la Cons-
titution du Congrès du Travail 
du Canada, prévoyait qoie les 
conseils centraux affiliés à la 
CTCC devaient former un Con-
seil conjoint avec les Conseils 
du Travail du CTC dans un dé-
lai de deux ans après l'affiliation. 

Le rapport prévoyait aussi que 
la CTCC cesserait, dans un dé-
lai de deux ans, d'agir comme 
organisme re!»ésentatif auprès 
des autorités provinciales et re-
commanderait à ses organism€s 
affiliés de s'affilier à la Fédé-
ration des Travailleurs du Qué-
bec. 

Un l»iiS débat 
Dès l'ouverture du débat, il 

était évident que les opinions 
étaient très partagées. Les uns 
pour des raisons d'efficacité et 
de solidarité fav risaient l'adop-
tion du rapport du comité de 
l'unité syndicale formé par le 
congrès de 1956. Ces partisans 
se recrutaient surtout chez les 
représentants de la Fédération de 
la Métallurgie, de l'Industrie mi-
nière et des Produits chimiques. 

D'autres, comme les représen-
tants de la Fédération du bâti-
ment et de la pulpe et du papier 
ont déclaré qu'il serait impossi-
ble de cohabiter avec des unions 
internationales qui veulent la 
destruction des syndicats catho-
liques. D'autres comme les re-
présentants de la Fédération des 
corporations municipales et sco-
laires désirent obtenu- l'avis de 
l'Episcopat avant de s'affilier. 

Après un long débat sui- un 
amendement au rapport du comi-
té présenté par M. André Roy, 
président du Conseil central de 
Québec et dont l'adoption aurait 
signifié la fin des pourparlers 
en vue de l'affiliation, un sous-
amendement de M. Jean Mar-
chand en vue de retourner le 
rapport au comité pour plus am-
ple étude, fut renversé par le 
congrès par un vote de 205 à 192. 

C'6.3t alors que M. Gosselin pré-

senta un nouveau sous-amende-
ment qui retranchait de la pro-
position principale les quatre pa-
ragraphes les plus contentieux 
et permettait à la CTCC de de-
mander son affiliation soua cer-
taines conditions. 

A l'analyse du résultat fmal du 
vote, il est clair que l'accord est 
loin d'être fait au sujet de l'af-
filiation. Et mêm.e si le Congrès 

, du Travail du Canada acceptait 
les conditions posées par la CTCC, 
il n'est pas sûr que cette déci-
sion rallierait les dissidents sur 
ce sujet, du moins un certain 
nombre. 

Certains syndicats, dont ceux 
de la Pulpe et du Papier et du 
Bâtiment, qui ont toujours été 
en lutte ouverte contre les 
unions internationales de métier, 
changeront difficilement d'opi-
nion tant que les unions inter-
nationales continueront leurs 
gestes d'hostilité à l'endroit de 
nos syndicats. On a cité les raids 
effectués par les unions inter-
nationales à La Tuque, à Shawi-
nigan et à Grand-Mère dans l'in-
dustrie du papier et le sabotage 
de notre syndicat de la cons-
truction à Baie Comeau, l'hiver 
dernier. 

Ce qui complique la situation, 
c'est que le Congrès du Travail 
du Canada ne peut exercer aucun 
contrôle sur ces unions et que, 
si par sa constitution actuelle, 
le Congrès du Travail du Cana-
da, ne peut accepter l'affiliation 
de la CTCC en bloc si les fédéra-
tions oui en font partie et dont 
la juridiction est la même que 
certaines de nos fédérations s'op-
posent à notre affiliation en 
bloc. 

De toute façon, le prochain 
congrès devra étudier de nou-
veau la question alors que la 
réponse du CTC à notre demande 
d'affiliation lui sera soumise. 
D'ici là, pourparlers et négocia-
tions devraient se poursuivre en-
tre les représentants des parties. 

Le comité des neuf 
Les membres du comité char-

gé de poursuivre les négociations 
avec les représentants du CTC 
sont MM. Gérard Picard, prési-
dent général de la CTCC: Jean 
Marchand, secrétaire général; 
Jean-Noël Godin de Montréal; 
Albert April de Québec; Adrian 
Plourde d'Arvida; Maurice Vas-
sart de Shawinigan; Camille La-
rocque de Montréal Ted Payne 
de Montréal; Roger Mathieu de 
Montréal et André Roy de Qué-
bec. 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 

590 CAJILLAC, Montréal (5) 
Tél.: bureau VL 9 2121 

domicile CL. 9-2839 

Texte de la 
résolution sur 

l'affiliation 
1 La Confédération des Travailleurs Catholiques da Canada 

demande officiellement son affiliation au Congrès du Tra-
vail du Canada. 

2. La C.T.C.C. reconnaît que sa première obligation, dans 
l'éventualité d'une affiliation, est de s,e conformer à la 
constitution du Congrès du Travail du Canada, à la poli-
tique et aux règlements qui en découlent, en tenant compte, 
toutefois, des dispositions de la présente entente. 

3. A compter de la date de son affiliation, la C.T.C.C. aura le 
statut d'une union nationale affiliée au Congrès du Travail 
du Canada. Il est convenu que tous les organismes affilies 
à la C.T.C.C. font nartie intégrante de cette union nationale. 

4. Peur éviter toute confusion, la C.T.C.C. choisira un nom 
plus approprié à son nouveau statut. 

5. La C.T.C.C. n'admet pas qu'on applique un traitement in-
juste à cause de la langue, de la nationalité, de la race, 
du sexe et de la religion.. Elle tiendra compte de ce prin-
cipe dans les modifications constitutionnelles qu'elle opé-
rera à l'occasion ds son affiliation au Congrès du Travail 
du Canada. 

G. La C.T.C.C. conserve son entière autonomie en tout ce qui 
a trait à son orientation doctrinale, à son expansion et à 
ses structures internes et, la présente entente ne peut êt-e 
interprétée comme modifiant ses caractéristiques propies ou 
portant atteinte à son intégrité. 

7. A la suite de son affiliation au C.T.C., la C.T.C.C. cessera 
d'agir comme centrale syndicale sur le plan canadien et ré-
examinera l'opportunité de maintenir son affiliation -à la 
Confédération Internationale des Syndicats Chrétiens 
(CISC). Quant à ses représentants sur les Conseils et Com-
missions relevant de la juridiction fédérale (Ottawa), ils 
resteront en fonction, en qualité de représentants du Con-
grès du Travail du Canada, jusqu'à la fin de leur terme 
d'office ou jusqu'à ce que le Congrès leur ait désigné des 
successeurs. 

8. La C.T.CX;. pourra tenir des Congrès, conformément à sa 
constitution, mais les résolutions adoptées seront transmises 
au Congrès du Travail du Canada, s'il s'agit de sujets rele-
vant de la juridiction fédérale. 

9. Lors de la «rocliaine Convention du Congrès du Travail 
du Canada, îe Conseil Exécutif du C.T.C. s'ensage à re-
commander un QUATRIEME VICE-PRESIDENT pour la 
province de Québec. 

10. Le Congrès du Travail du Canada continuera de publier 
dans les deux langues officielles sa Constitution, ses Rè-
glements, sa Revue mensuelle et ses rapports et bulletins 
aux organisations affiliées. De plus, lors des Conventions 
régulières ou spéciales, un service de traduction simultanée 
des délibérations dans les deux langues officielles sera mis 
à la disposition de tous les délégués. 

I t . Les droits et privilèges reconnus à la C.T.C.C. dans la pré-
sente entente ne peuvent être modifiés que sur accord des 
parties. 

SOREL 

Le Syndicat National des Ou 
viers du Fer du titane dt 
Sorel vient de poser un geste 
qui a été vivement apprécié par 
les grévistes de l'aluminium d'Ar-
vida. 

Au cours d'une assemblée gé-
nérale, le Syndicat a décidé de 
prélever un montant de $1.00 par 
membre par mois pour venir en 
aide aux grévistes d'Arvida. Par 
ailleurs, il est entendu que la 
vente des Bons de Solidarité syn-
dicale aux syndiqués reste égale-
ment la politique du Syndicat. 

Il est à souhaiter que ce geste, 
ne passe pas inaperçu et que 
d'autres syndicats, conscients de 
l'enjeu de la lutte actuelle, adop-
tent des mesures semblables. 

Note de Sa 
Rédaction 

A cause de l'abondance 
de la matière par suite 
du congrès et du fait que 
nous n'avons pas publié 
la semaine dernière, nous 
devons reporter à une au-
tre édition certains rap-
ports du congrès ainsi que 
plusieurs nouvelles en 
provenance de nos corps 
affiliés, dont le règlement 
de la grève du gant qui 
s'est terminée à l'avanta-
ge des travailleurs. 

Nous y reviendront iâ 
semaine prochaine. 
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Changements prévus dans la 
rédaction du journal LE TRAVAIL 

Ottawa, 4 octob.t; 1967 

Le congrès a indiqué à la 
Direction du Journal LE 
TRAVAIL son désir de voir 
s 'améliorer la rédact ion du 
Journal LE TRAVAIL. 

Il a été convenu de don-
ner suite à la résolution vo-
tée l 'an dernier à l ' e f fe t 
d 'engager un deuxième ré-
dac teur qui sera i t en même 
temps chargé de la rédact ion 
des pages anglaises. 

Soul ignant le r e ta rd dans 
les nouvelles, le congrès a 
demandé que ces nouvelles 
occupent un espace plus res-
t re in t dans le journa l et que 
l'on se tourne vers des com-
menta i res appropriés, la pu-
blication d 'une page hebdo-
mada i re sur l 'éducation syn-
dicale de base, des repor ta -
ges sur les événements d 'ac-
tual i té d ' in térêt général et 
des éditoriaux vulgarisés. 

Le congrès a aussi deman-

dé que l 'on consacre une 
page aux problèmes du t r a -
vail chez les femmes dans 
chaque édition. 

La problème des car tes 
Le congrès a également 

suggéré que chaque syndicat 
aff i l ié nomme, à l 'occasion 
des élections syndicales a n -
nuelles, un responsable du 
journa l Le Travail . Ce res-
ponsable pourra i t fourni r de 
la mat iè re de rédact ion au 

journa l et compléter la^ 
gna tu re des car tes exigées 
pa r le Ministère des Postes. 

D'ici quelque temps, la Di-
rection du journa l LE TRA-
VAIL communiquera avec 
les conseils cen t raux à l 'oc-
casion de leur assemblée gé-
nérale pour donner des dé-
tails sur la s ignature de ces 
car tes et la nomina t ion d ' un 
responsable dans chaque 
syndicat . 

M. René Perron expulsé 
congrès de la CTCC 

V O T R E C O U R S DE SOC IOLOGIE 
PAR C O R R E S P O N D A N C E 

Voici la liste des gagnants des bourses d'études offertes 
par le Cours de Sociologie par Correspondance 

pour le mois de septembre 1957. 

eoiirse de ¥l,ao0.00 Bourse de ÇlOO.OO Bourse de $50.00 
N'oel Grégoire, Pernand Petitclerc, Nazaire Houde, 
1M5. D'Assis». Apt. 3, 208, Taschfreau, Québec 1498, St-Vallier, Québec 
Québec 

Le délégué René Perron, secrétaire de la Fédérat ion des 
Employés des Corporations municipales et scolaires, a été 
expulsé du congrès de la CTCC vendredi soir dernier , après 
avoir re fusé de désavouer u n texte dont il é tai t l ' au teur 

et qui a t t aqua i t les diri-
geants actuels de la CTCC 
ainsi que le Service d 'Edu-
cation. 

-Mme Louis Laverdière, 
492, Ste-Attnès, Qué. S 
Gaétan Thivieree, 
66, de Gaspé, Québec 

BOURSES DE $25.00 
Alphonse Pouliot, W. Goupil, 
33, Blvd Pie Xll, Qué. 248, Du Roi Est, Qui. 
Mme Bernard Morency, Roland Déry, 
2, rue Sax, I I , rue Madone, 
St-Romuald, Lévii Villeneuve 

15 BOURSES DE $10.00 
Mme LeoU' Id Paquet, 
112, rue Jeanne Mance 
Québec 
J . A. Rochon, 
155, Lessard, Loretteville 
Alphonse Lévesque, 
109, St-François O, Qué. 
R. Bilodeau, 
218, Des Franciscains, 
Québec 
Rodolphe Jalbert , 
62«_, Royale, 
Château Richer 

Adrien Lantier , 
89, rue Lessard, 
Loretteville 
Mme Pierret te Michaud, 
63, rue St-Patrick, Qué.4 
Henri Jolicoeur, 
152, î ième Rue, Llmoilou 
Marie-Anne Letourneau, 
43. Ste-Sophie, Lauzon 
Roger Samson, 
2040, Nic:Iaa Perrof, 
Tr. Riv. 

Mlle Lucia Blackburn, 
20, Robert, GIffard 
Mme Ant. Morissette, 
2371, chem. des Foulons, 
Sillery 
Bruno Beaudoin, 
175, St-Marcel, 
Drummondville 
Mme H. Hudon, 
Mme Lucien Poirier, 
209, de Jumonville, Qué. 
785, 211èm< Rue, Québec 

45 BOURSES DE $5.00 
Albert Grondin. 
1127, 2« ave, Québec 
Hilda Larose, 
S94 3« ave, Québec 
Gérard Giroux, 
703, rue Champlain, Que. 
A. Laçasse, 
4Î3, rue Caron, Québec 
Mlle Yvette Dumas, 
292, de rEglise, Apt. i 
Québec 
Henri Papillon, 
153, 10e rue, Québec 
Alfred Marcoux, 
m , Salaberry, QueSec 
Jacques Gaumond, 
O.P. 1045, Montmorency 
Mme Arthur Laberpe, 
453, La Canardièrc, 
Québec 3 
Cécile Lefebvre, 
2107, blvd Car. Villeneu-
ve, Québec 
Aline Gauth ie r 
625, Calixa Lavallée, 
Apt. 18, Québec 
Mme Gérard Robersre, 
801, 7e Rue Sud, Charny 
Mme Omer Fcrarues, 
667, St-Vallier O., Qué. 
Ar thur Poitras, 
42, Ozanam, Québec 
Armard Maranda, 
10, St-Jean, Le» Saules 

Mme Gaudias Laverdière, 
484, Ste-Agnè», Qué. « 
Théo Labrie, 
524 St-Germain Québec 
René Turcotte, 
149, Blvd Benoît XV, Q. 
Narcisse Peti t , 
626, Commerciale, 
St-David, 
Mme Vv» Victor Ouellet, 
1372, Edgar, Anclene 
Lorette 
Mlle Murielle Morillon, 
328, ave St.Sacrement, 
Québec 
Léopold Linteau, 
122, ave Parent , Québec 
Bernard Dearocher», 
St-Etienne Lauzon, Lévis 
Marie-Anna Drolet, 
348, Hermine, Québec 
Mme Joseph Gaudreau, 
471', Des Franciscains, 
Québec 
Mme Paul Dubé, 
364, Bagot, Québec 
Thérèse Langlois, 
314, du Roi, Québec 
Fernand Dumas, 
276, des Lila» Est, Qué. 
D. Poisson, 
223, St-Paul, 
Ste-Montque Saulea 
Mme Louis Morlsiet, 
1480, La Canardière, Q. 

J . Albert Biais, 
309, Ste-Hélène, Apt. 12, 
Québec 
René Shields, 
550, Colombière Est, Q. 
Pierre Belleau, 
32, 1ère ave. 
Chaudière Sta. 
Solange Vidal, 
65, Ave Manfils, 
St-Pascal 
Dr Paul Brocha, 
2835, 1ère ave Q. 
Mme Armand Létour-
neau, 16, rue St-
Ferdinand, Lévis 
Mlle Emma Chrétien, 
Châtean Frontenac, Qaé. 
Georgette Langlois, 
476, De Maienod, Qué. 
Laurent Saucier, 
Sanatorium St-Michcl, 
Roberval 
Mme Gustave Langelier, 
1445, blvd. l 'Entente, Q. 
Femand Dupré, 
1559, St-André, Montréal 
David Bouffard, 
68, St-Joachim, Québec 
Carol Pa té , 
1tSS, du Pont , Québec 
Mme Arthur Tremblay, 
341, l i e rue, Québec 
Mme Isidore Carrier, 
12, Gnénett», Lévlc 

N.B.—^Pour toutes informations, adressez-vous au Cours de 
Sociologie, 155 est, boul. Charest, Québec. Téléphone 
LA. 4-4631. 

Ce texte avait été rendu pu-
blic lors du congrès de la Fédé-
ration des Employés des Corpo-
rations municipales et scolaires 
à Québec en juillet dernier et 
il avait reçu un accueil favo-
rable dans les journaux franche-
ment hostiles à la CTCC et au 
syndicalisme en général, comme 
Notre Temps, de Montréal, Le 
Temps, de Québec, et le Bien 
Public des Trois-Rivières. 

Le journal Le Travail avait 
refusé à M. René Bélanger, pré-
sident de la Fédération, la per-
mission de reproduire ce texte 
dans ses colonnes parce que ce 
texte allait à rencontre de la 
politique établie par la CTCC ét 
adoptée par le congrès de 1956 
concernant l'unité syndicale. 

Le texte attaquait également 
les dirigeants de la CTCC ainsi 
que le Service d'Education qui 
n'aurait été qu'un instrument de 
propagande et de noyautage des 
membres de la CTCC par les di-
rigeants en vue de faire approu-
ver leur politique. 

Après une discussion qui" s'est 
terminée à 1 h. 30 a.m. samedi 
matin, le congrès a sévèrement 
blâmé le délégué Perron ainsi 
que la Fédération des Employés 
des Corporations municipales et 
scolaires et exigé l'expulsion du 
délégué Perron s'il refusait de 
désavouer son texte. 

Voici le texte de la résolution 
adoptée: 

Les délégués du trente-sixiè-
me congrès de la CTCC à Québec 
en 1957 

REAFFIRMENT l'entière li-
berté démocratique des corps af-
filiés à la CTCC et des délégués 
aux congrès de la CTCC; 

REITERENT leur confiance à 
l'endroit des dirigeants de la 
CTCC et leur appréciation pour 
leur attitude éclairée dans la di-
rection et l'orientation de la 
CTCC au cours des dernières 
années; 

FELICITENT le directeur du 
Service d'Education, M. Fernand 
Jolicoeur et son adjoint, M. Jean-
Paul Lefebvre, ainsi que le direc-
teur du Service des Relations ex-
térieures, M. Gérard Pelletier, 

Mlle Jeanne Duval, de Montréal , réélue 7e vice-prés ^ ente 
de la CTCC. 

pour leur dévouement et leur 
compétence à réaliser la promo-
tion et la libération économique 
des travailleurs selon l'inspira-
tion de l'Eglise; 

BLAMENT sévèrement le con-
frère Perron d'avoir accusé faus-
sement et malicieusement les di-
rigeants de la CTCC et les direc-
teurs du Service d'Education et 
des Relations extérieures d'avoir 
asservi les meilleurs intérêts des 
membres de la CTCC; 

EXIGENT que le confrère Per-
ron désavoue par écrit, devant 
le présent congrès, le texte qu'il 
a présenté au congrès de la Fé-
dération des Employés des Cor-
porations municipales et scolai-
res; 

DEMANDENT que le confrère 
Perron soit expulsé du congrès 
s'il refuse de désavouer son 
texte. 

Nouveau syndicot 
fondé à Disraeli 

Le Fédération Natioi , dei 
Travailleurs du Bois ouv ô vient 
de demander un certificst de r ^ 
connaissance syndicale p.iur re-
présenter quelque 45 employé! 
de la compagnie Marius Ouellet 
de Disraeli. 

Le nouveau syndicat, oui por-
tera le nom de l'Associai Jon det 
Employés de l'Industrie ou Meu-
ble de Disraeli, tombera sous la 
juridiction du Conseil ce; ral 
Sherbrooke. 

C'est ce que vient d'ar ioncer 
M. Evangéliste Moreau, agent 
d'affaires du Conseil central dé 
Sherbrooke, en précisant qu'un 
projet de convention collective df 
travail sera envoyé aux em-
ployeurs dès que la Com nssioô 
des relations ouvrières eura «<}. 
cordé le certificat de reconnals-
•sance syndicale. 

A C H E T E Z C H A Q U E M O I S 
VOTRE C O U R S DE SOC IOLOC E 

PAR C O R R E S P O N D A N C E 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 
vous offre l'occasion d'acquérir des notions prérises 
sur les questions sociales actuelles et vous donne la 
chance de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charest, Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant? Vous 
trouverez ci-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 
Nom 
Adresse 

DECOUPER ET POSTER 
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Le ''per capita" au Fonds de 
Défense professionnelle sera 

basé sur le revenu annuel moyen 
Les hauts salariés sonf prêts à verser plus que les 
petits et moyens salariés - Une somme de quelque 
$200,000 de plus dans le Fonds de Défense par année 

M. Adrien Plourde, président du Syndicat d'Arvida et 
de la Fédération Nationale de la Métallurgie, expliquant 
aux congressistes ses raisons de voter en faveur d'un per 
capita basé sur le salaire moyen gagné par les membres 
d'un syndicat pour financer le Fonds de Défense profes-
sionnelle de la CTCC. Cette mesure devait être adoptée 
par le congrès. 

D O N A U X GREVISTES D ' A R V I D A 

A la lumière du conflit 
d'Arvida et d 'autres conflits 
majeurs qui peuvent surve-
nir dans le mouvement, les 
délégués ont décidé d 'aug-
menter sensiblement les re-
venus du Fonds de Défense 
professionnelle de la CTCC 
et f ixant le per capita de 
cet organisme sur le salaire 
annuel moyen des membres 
d'un syndicat. 

L'on sait qu'à l 'heure ac-
tuelle, le per capita unifor-
me pour tous les syndiqués 
de la CTCC est de 0.35 cents 
par membre par mois, de 
sorte que les revenus du 
Fonds de Défense profes-
sionnelle sont d'environ 
$400,000 par année. 

La nouvelle formule, d 'a-
près les estimés qui ont été 
faits, rapporterai t une som-
me additionnelle de plus de 
$200,000 ce qui placerait le 
Fonds en meilleure posture 
à l'occasion de conflits m a -
jeurs de longue durée et im-
pliquant un grand nombre 
de travailleurs. 

Répartition plus juste 
Ce sont d'ailleurs les représen-

tants des syndicats où sont payés 
les salaires les plus élevés qui 
ont présenté et appuyé fortement 
l'adoption du rapport du comité 
chargé d'étudier les nombreuses 

.résolutions relatives au Fonds de 
Défense professionelles. 

Les syndicats de la métallur-
gie, des produits chiniiques et 

des mines dont les salaires de 
basé dépassent $1.70 l'heure, ont 
déclaré qu'ils étaient prêts à 
payer davantage pour augmenter 
les disponibilités du Fonds de 
Défense. 

Ces syndicats qui doivent né-
gocier avec de grosses entrepri-
ses sont d'ailleurs les plus expo-
sés à faire la bataille parce que 
ce sont eux qui doivent enfoncer 
les structures actuelles de salai-
re. Ils sont en autre mieux pla-
cés que les autres pour obtenir 
des conditions de travail et de 
salaires meilleures que celles qui 
existent dans les autres indus-
tries. 

Par suite de ces luttes et des 
victoires qu'ils remportent à cau-
se de leur force économique plus 
grande, les industries plus légères 
ainsi que les services se trouvent 
obligés d'emboîter le pas. 

Par ailleurs, si la CTCC vou-
lait augmenter les disponibilités 
de son Fonds de Défense, elle 
pouvait difficilement demander 
une augmentation uniforme nui 
aurait frappé plus durement les 
petit et moyen salariés de l'in-
dustrie du Vêtement, du Com-
merce, des Services, etc. 

Les services publics 
Par ailleurs, le congrès a con-

venu que le taux actuel qui est 
de 0.35 cents par membre par 
mois, reste le même pour les em-
ployés régis par la Loi des Servi-
ces publics et leurs salariés, soit 
les employés et fonctionnaires 
municipaux ainsi que les em-
ployés d'hôpitaux. La raison prin-
cipale de cette exception, c'est 
que ces syndicats sont privés du 
droit de grève et ne sont pas ap-
pelés à profiter directement du 
Fonds de IVéfense professionelle. 

Par ailleurs, on a souligné que 
ces employés bénéficiaient indi-
rectement des avantages obtenus 
par les employés qui ont le droit 
de faire la grève parce que dans 
une région donnée, les salaires 
ont tendance à s'équilibrer. On 
a aussi fait appel à leur solidari-
té syndicale. 

Les modalités 
Voici maintenant les modalités 

de cette nouvelle politique: 
1.—Le revenu annuel moyen 

sera établi chaque année au 1er 
janvier pour être en vigueur le 
1er juin. 

2.—Ce revenu annuel moyen 
des membres d'un syndicat sera 
réparti sur une base hebdomadai-
re, de sorte que si, par manque 
de travail ou autre empêchement, 
le syndiqué ne gagne que pen-
dant 40 semaines durant l'année, 
son salaire annuel sera divisé par 
52 semaines. 

3.—En cas de difficulté pour 
trouver le revenu annuel moyen, 
on se servira des statistiques du 
Bureau fédéral de la Statistique. 

4.—En cas de conflit entre la 
CTCC et le syndicat concerné con-
cernant le revenu annuel moyen 
devant servir à établir le per ca-
pita au Fonds de Défense profes-
sionelle, c'est le Bureau confédé-
ral qui tranchera le litige. 

Pendant l'étude du litige, le 
syndicat concerné devra payer le 
minimum prévu ou le montant 
payé au début du conflit. 

La fixation des taux 
a) Pour les syndicats régis par 

la Loi des Services publics et 
leurs salariés, le taux actuel, soit 
0.35 cents demeure; 

b) Pour les autres syndicats, 
les taux suivants seront appliqués 
selon le revenu annuel moyen: 

Pour les revenus allant jusqu'à $14.89 . . , 
Pour les revenus allant de $45.00 à $54.99 • 
Pour les revenus allant de $55.00 à $S4.99 . 
Pour les revenus allant de $65.00 à $74.99 . 
Pour les revenus allant de $75.00 à $84.99 , 
Pour les revenus allant de $85.00 et plus 

.35 cents par membre par mois 
. 45 cents par membre par mois 
. 55 cents par membre par mois 
. 65 cents par membre par mois 
. 75 cents par membre par mois 

, . . 85 cents par membre par mois 

Deux conventions signées dans 
l'industrie de là chaussure 

M. Gérard Picard, président généml de la CTCC, 
receyant des mains de M. Jeom Philip, directeur 
régiomai, un chèque de $5 ,000 .00 , uiim don de l'Union 
^es Ouvriers du Textile d'Amérâqiuie aux grévistes 
d^Arvida. 

Deux conventions dans 
l ' industrie du cuir et de la 
chaussure viennent d'être 
signées à St-Hyacinthe. Il 
s'agit du Syndicat National 
des Travailleurs en Chaus-
sures de cette ville et la 
compagnie J.-A.-M. Côté et 
du Syndicat National des 
tanneurs corroyeurs et con-

treforts et la Cie Duclos & 
Payant de cette ville. 

La première entente pré-
voit des augmentat ions de 
salaire var iant de 2 à 10 p. 
100 d 'augmentat ion ainsi 
qu'une fête chômée et payée 
de plus. 

L'autre convention prévoit 
une augmentat ion de 9 cents 
l 'heure aux employés de la 

tannerie ainsi-que la réduc-
tion de la, semaine de t r a -
vail de 2 heures par semaine 
avec pleine compensation. 
Les autres employés reçoi-
vent une-augmentat ion de 5 
cents, l 'heure. 

Une clause d'atelier syn-
dical Imparfai t a; é té égale-
ment introduite dans la coa-.j 
ventlon. 
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Les dir igeants du mouvement ont donné l 'exemple en par t ic ipant au piquetage 
organisé vendredi soir dern ie r pour protester contre l ' a t t i tude antisyndicale de la Cie 
Paquet Ltée de Québec. Sur cette photo, on remarque MM. J ean Marchand, secrétaire 
général de la CTCC; André Roy, président du Conseil cent ra l de Québec et M, J e a n -
Paul Marcotte, agent d ' a f fa i res du Conseil Central de Québec. 

Les congressistes font le 
piquetage de la Cie Paquet 

Vendredi soir dernier, les 
délégués du congrès de la 
CTCC ont fa i t du piquetage 
devant les établissements de 
la Cie Paquet Ltée de Qué-
bec en guise de protes ta t ion 

Organe officiel de la 
Confédérat ion des 

Travail leurs Catholiques 
du Canada (CTCC) 

Paraît tous les vendredis. 

Directeur: 
FERiVAND BOURRET 

Bureaux; «227 boul. St-Laurent, 
Montréal • VE. 3701 

contre les agissements de 
cet employeur qui, après 
avoir réussi à détruire le 
syndicat des employés, a 
congédié une v i n g t a i n e 
d'employés dont le seul cri-
me é ta i t d'avoir été des pi-
liers du syndicat dans cet 
établissement. 

Le piquetage dont la n a t u -
re é ta i t symbolique avait 
pour but d 'a t t i re r l ' a t tent ion 
du public sur les agissements 
ant isyndicaux de cet em-
ployeur qui tout en p rêchan t 
à son bénéfice l ' acha t chez 
nous et l ' encouragement des 
maisons canadiennes - f r a n -
çaises, ne c ra in t pas de sa-
boter les ins t i tu t ions cana-
diennes- f rançaise comme le 
syndicat de ses employés. 

Le congrès a également 
protesté contre l ' a t t i tude de 
la Commission des relat ions 
ouvrières dafîs cette a f f a i r e 
lorsqu'elle a re fusé aux em-
ployés congédiés pour act i -
vités syndicales la permis-

sion de poursuivre l 'employ-
eur en vertu de la loi. 

Le congrès a f lé t r i l ' a t t i -
tude de la CRO qui, une fois 
de plus, s 'est moqué du droit 
d'association des t ravai l -
leurs. 

Si vous avez 
déitiénasé... 

N'oubliez pas de 
nous faire parvenir, 
en même femps 
que votre nouvelle 
adresse, l'adresse à 
laquelle vous rece-
viez le journal LE 
TRAVAIL. C'est le 
se j l moyen de pou-
voir faire des cor-
rections sur nos lis-
tes. 

Décès de M. 6eo.-Aimé Gagnoii, 
président de la FMIC 

Les délégués au congrès de la 
CTCC ont appris avec peine jeudi 
soir le décès de M. Georges-Aimé 
Gagnon, président de la Fédéra-
tion des Métiers de l'Imprimerie 
du Canada, survenu à sa cliambre 
d'hôtel, qu'il occupait pour la du-
rée du congrès. Imrfiédiatement, 
le congrès s'est ajourné en signe 
de deuil. 

Natif de Chicoutimi, M. Ga-
gnon, qui était âgé de 49 ans, 
avait fait ses débuts dans l'im-
primerie aux ateliers du Progrès 
du Saguenay. 

Venu très jeune au syndicalis-
me, il s'était donné pour mission 
d'organiser les travailleurs de 
l'Industrie de l'imprimerie de la 
province et avait pris une part 
active à la consolidation de la 
Fédération dçs Métiers de l'Im-
primerie du Canada dont il fut le 
président pendant Une vingtaine 
d'années. 

Il fut également pendant plu-
sieurs années président du Con-
seil central de Montréal qui de-
vait, par la suite, le déléguer à 
l'Hôtel de ville de Montréal com-
me conseiller de la classe "C". 
Pendant trois mois, il occupa la 
charge de pro-maire de la ville 
de Montréal. 

Orateur puissant, connaissant à 
fond les lois ouvrières ainsi que 
les procédures et règlements des 
différents organismes, il était 
écouté dans toutes les assemblées 
syndicales même s'il exprimait 
des opinions divergentes. 

Sa mort cause un vide au 
sein du mouvement en général et 
principalement à la Fédération 
de l'Imprimerie du Canada dont 

M. Geo.-Aimé Gasiion, 
président de la Fédéra t ion 
des Métiers de l ' Imprimerie 
du Canada, décédé suliite-
m e n t à Québec, la semaine 
dernière p e n d a n t le congrès 
de la CTCC. 

il était l'âme dirigeante depuis 
des années. 

A la famille éprouvée, à ses 
confrères de travail dans le mou-
vement et aux syndiqués de l'im-
primerie, le journal LE TRA-
VAIL exprime ses sincères con-
doléances. 

MONTREAL 

Invitation aux syndiqués 
Le Comité d 'Education du Conseil cen t ra l de Mont réa l 

invite tous les officiers de syndicats, les pe rmanen t s syndi-
caux et les membres de syndicats ainsi que leur épouse pour 
l 'ouverture des soirées d 'étude de l'Ecole d'Action Ouvrière. 

eaux, quelle que soit leur expé-
rience acquise, puissent appren-
dre quelque chose. 

Les professeurs 
Les spécialiste» qui ont bien 

voulu fournir leur concours pout 
notre Ecole d'Action Ouvrièr» 
seront à la disposition de leur 
groupe respectif. Leur intention 
est de favoriser la plus grand» 
participation possible de tous I«| 
membres du groupe. Toutefois, 
les discussions en équioe né 
pourraient suffire quand on s^ 
propose d'étudier des question» 
complexes comme: le chômagi 
(en économique) — la constitu-
tion canadienne (en science po-
litique). Aussi, nos soirées d'étu-
de seront partagées entre la dis-
cussion libre et l'exposé du "pro-
fesseur" — Cependant, c'est 1« 
groupe lui-même qui dressera, 
dès la pre^mière soirée, la listé 
des questions et des problème» 
qui formeront le programme d« 
chacune des sections. 

Une formule nouvelle 
Cette année, les syndiqués au-

ront le choix entre cinq sections: 
la négociation collective, les 
questions économiques, les scien-
ces politiques, l'économie domes-
tique et la législation syndicale. 
Tous les mardi soir, les partici-
pants aux cinq sections se réu-
niront à l'édifice des syndicats 
pour poursuivre leur étude sous 
la direction d'un spécialiste in-
vité. 

Rien n'empêche un militant 
syndical de s'inscrire à la section 
"négociation collective", p a r 
exemple, tandis que son épouse 
suivra les cours d'économie do-
mestique. Cette nouvelle section 
discutera du budget familial et 
de toutes les autres questions 
relatives à l'administration d'un 
ménage. 

Le Comité d'Education a tenté 
de préparer un programme 
d'études suffisamment diversifié 
pour que tous les militants syndi-

Abonr.ement. ur, an, $1.50 
Je numéro. 5 cents 

Publié par la Confédération des 
Travailleurs Catholiques du 

Canada CTCC) et imprimé par 
"Le Dioit". 375 rue Rideau, 

Ottawa Ont. 

Autorisé comme envoi postal 
de la deuxième classe. 

Mmist^n des Postes, Ottawa 

GRANDE SOIREE D'OUVERTURE DE L'ECOLE D'ACTION OUVRIERE 
• Exposé du programme de 

l'Ecole 

• Echanges de vues avec nos 
Invités sur les problèmes qui 
seront discutés dans chacune 
des sections. 

• Raf ra îch issements o f fe r t s par le 
Comité d 'Education. 

à 8 hres p.m. — le 15 OCTOBRE 
dans la grande salle du Conseil Central 

123T EST, RUE DEMONTIGNY 

Nos invités: 
PIERRE HARVEY — économiste, professeur à l'Ecole des Hautes 

Etudes Commerciales. 
P.-E. TRUDEAU — économiste, avocat et spécialiste des 

questions politiques. 
GEOFFROY — avocat, conseiller technique à la C.T.C.C. 

JEAN BLAIS — secréta i re-général de la L.O.C. 
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Nombreuses résolutions 
adoptées au congrès de la CTCC 

fiqure sur rExécuftf 

Le congrès de la CTCC 
avait à disposer d'un volu-
mineux feuilleton de 72 ré-
solutions envoyées par les 
corps affiliés. Les unes t ra i -
ta ient de politique générale, 
des autres de régie interne 
proprement dite. 

Voici les principales réso-
lutions adoptées : 
La Loi des Accidents de travail 

A la suite d'exposés faits par 
de nombreux délégués sur l'ap-
plication de la Loi des Accidents 
du Travail, le congrès a adopté 
une résolution demandant à la 
CTCC de faire les démarches né-
cessaires pour que les témoins 
oculaires d'un accident mortel 
soient convoqués d l'enquête du 
coroner de manière que tous les 
faits et circonstances de ces ac-
cidents soient clairement établis 
et que les vrais coupables de ces 
accidents soient désignés. 

Au cours de la discussion, on 
a établi que dans plusieurs cas 
d'accidents de travail mortel, 
dans les chantiers de la construc-
tion et dans les moulins à papier, 
les témoins oculaires de ces ac-
cidents qui auraient permis d'éta-

blir les véritables résponsabili-
tés, n'avaient pas été assignés. 
On a aussi souligné que dans 
certains chantiers fermés, les 
compagnies n'assignent que des 
témoins de leur choix. 

L'instruction publique 
La CTCC regrette que, faute 

de revenus nécessaires suffi-
sants, les universités se soient 
vues dans l'obligation d'augmen-
ter de façon considérable les frais 
de scolarité, ce qui rend encore 
plus difficile l'accession des en-
fants des familles ouvrières aux 
études supérieures. En consé-
quence, la CTCC réclame vigou-
reusement du gouvernement pro-
vincial des augmentations sub-
stantielles dans les subventions 
qui sont présentement accordées 
aux universités. Elle réclame 
également que la liberté acadé-
mique soit intégralement respec-
tée. De plus, elle réclame l'éta-
blissement de l'instruction gra-
tuite à tous les niveaux de l'en-
seignement et, en vue d'obtenir 
cette dernière revendication, que 
le Congrès charge l'Exécutif et 
le Bureau confédéral de prendre 
los mesures nécessaires pour met-
tre au point, en collaboration 
avec d'autres associations inté-

Sur le réseau français de Raiio-Canada 

La Vie Ouvrière" 
L'émission du 7 octobre sera 
consacrée à une revue de la 
situation ouvrière au Canada 
français. M. l'abbé Gilbert 
Pourchet, sociologue, attaché à 
la Mission ouvrière de France, 
nous donne ses impressions à 
la suite d'un voyage d'étude 
qu'il vient d'accomplir au 
Canada. 

tous les lundis soir 
de 8 h. 30 à 9 h. 
ANIMATEUR: 

JEAN-PAUL LEFEBVRE 
COMMENTATEUR : 

PHILIPPE 
VAILLANCOURT 

Le président général de la 
C.T.C.C., le confrère Gérard 
Picard sera l'invité à l'émis-
sion "La Vie ouvrière", les 
14, 21 et 28 octobre courant 
et commentera la législation 
ouvrière du Québec. 

ressées, un programme dans le 
but d'obtenir la réalisation de 
cet objectif. 

L'assurance-autcm/Dbile 
Le congrès a également deman-

dé que la CTCC interviene au-
près du gouvernement provincial 
pour l'établissement d'un régi-
me d'assuranee-automobile obli-
gatoire sous la régie de l'Etat. 
On a souligné que dans les pro-
vinces où ce régime est établi, 
les taux d'assurance-automobile 
sont de beaucoup moins élevés 
que dans la province de Québec. 

L'assurance-santé 
Le congrès a aussi voté en fa-

veur d'une résolution demandant 
à la CTCC de faire pression au-
près du gouvernement provin-
cial afin qu'il collabore avec le 
gouvernement fédéral à l'établis-
sement d'une législation concur-
rente en vue d'établir un plan 
d'assurance-santé. A ce sujet, le 
congrès a également demandé 
que les 4ois fédérales et provin-
ciales de l'impôt sur le revenu 
soient amendées de façon- à ce 
que tous les frais médicaux, chi-
rurgicaux et hospitaliers ainsi 
que toute prime versée pour dé-
frayer l'assurance-santé soient 
déduits du revenu imposable des 
contribuables. 

La Cie de téléphone Bell 
La CTCC a protesté contre la 

hausse de starifs que vient de 
demander la Cie de téléphone 
Bell et a chargé le Bureau con-
fédéral de la CTCC de préparer, 
en collaboration avec les autres 
centrales syndicales si possible, 
un mémoire à la Commission des 
Transports à Ottawa, protestant 
contre les abus de la Cie de Té-
léphone Bell. 

Le logement 
Le congrès a également pro-

testé contre la récente hausse de 
l'intérêt de 5% à 6 p. 100 «ur 
les prêts hypothécaires par la 
Banque du Canada et a réitéré 
sa politique concernant le loge-
ment soit des prêts directs à un 
taux d'intérêt très bas et la re-
mise sur un plus grand nombre 
d'années. 

M. Daniel Lessard, secrétaire-trésorier de la Fédér; ion 
de l'Industrie minière et président du Conseil centrai d« 
Thetford, élu 6e vice-président de la CTCC, en remp'-ce-
rnent de M. Rodolphe Hamel qui ne briguait pas les suf ra-
ges. M. Lessard est la seule nouvelle figure sur l'Exécutif 
de la CTCC. 

Les fonctionnaires de Montréal étaient là 

Maigre 1 opposition de M. René Bélanger, président de la Fédération des Employés 
des Corporations municipales et scolaires du Canada, les délégués du Syndicat de^Fo^c-
tionnaires municipaux de Montréal ont pu, avec l'assentiment de la majorfté des con-
gressistes, prendre part aux délibérations. Le Syndicat des Fonctionnaires et la F é d é r é 
î^^té f o r ï ï ' l t ï r ' f tuellement un différend que doit trancher un c î -
^ i t é formé par le Bureau confédéral de la CTCC. Sur la photo, on remarque M. René 
Constant, président; Robert Langlols, vice-président et Amédée Parent, directeur. 

La CTCC condamne 'e 
travail dn dimanche 

Au cours de son congrès, la CTCC a vigoureuser-ent 
dénoncé les abus concernant la non-observance de la Loi 
du dimanche e t demandé à tous ses organismes affiliés de 
prévoir des clauses dans les conventions collectives dans le 
but de met t re f in à cette pratique des compagnies de fo! cer 
les employés à travailler le dimanche même quand il ne 
s'agit pas d'opérations continues. 

Certains délégués ont-affirmé 
que dans l'Ungava, les employés 
de riron Ore travaillent sept 
jours par semaine et que le tra-
vail du dimanche avait été toléré 
à la Gaspe Copper Mine. On a 
aussi souligné que dans les mi-
nes de l'Abitibi, le travail du 
dimanche est pratique courante. 

On a également cité la Lettre 
pastorale de Son Excellence 
Mgr Pelletier, évêque des Trois-
Rivières au sujet du travail du 
dimanche alors qu'il déplorait le 
fait qu'il est possible de compter 
autant d'automobiles devant les 
portes de certaines usines des 
Trois-Rivières le dimanche com-
me les jours de semaine. Le dé-
légué Chartrand a ajouté que 
c'est l'une des raisons pour les-
quelles les statistiques mon-
trent «n salaire moyen très éle-
vé aux Trois-Rivières. 

Xes déléguer ont également in-
vité le gouvernement provincial 
à nommer des inspecteurs pour 
faire respecter la loi du diman-
che en spécifiant que les tra-
vailleurs qui porteraient plainte 
au sujet du travail du dimanche 
ne soient pas obligés de \'iden-
tifier comme plaignants dans ses 
causes car autrement, ils courent 
le risque de se faire congédier 
par leurs employeurs. 



Page 8 
LE TRAVAIL 

Ottawa» 4 octobre 1957 

Quiconque a suivi l 'évolution de la s i tua -
tion économique au Canada, au cours de ces 
dernières années, a ce r ta inement été f r a p p é 
p a r l ' importance des capi taux américains qui 
ont é té investis dans ce vaste terr i toire aux 
possibilités économiques illimitées. _ 

Malheureusement , il semble que la i ^ e e 
Enterprise", aux Etats-Unis , n ' a i t pas encore 
beaucoup appris. On aura i t pu s ' a t t endre à ce 
que les chefs d 'entreprise, en c réant des usines 
en dehors des E.-U., se fussen t inspirés des 
réalisat ions sociales a t te in tes dans leur propre 
pays. Mais tel n ' a pas été le cas, dans les f a -
briques d 'a luminium encore moins qual l leurs-

On sai t que l'ALCAN (Aluminum Company 
of c a n a d a ) est t rès é t ro i tement associée avec 
l'ALCOA (Aluminum Company of America) et 
que ce t rus t contrôle u n grand nombre d 'usi-
nes éparpillées dans le monde éntier . Il possè-
de n o t a m m e n t des succursales en Suisse, en 
France, en Allemagne et aux Pays-Bas. 

L'ALCAN possède onze usines dans la p a r -
tie f rancophone du Canada et, bien que les 

• ouvriers de ces usines e f fec tuen t les memes 
opérations, aux mêmes machines , la r é m u n é r a -
tion et les au t res conditions de t ravai l var ient 
considérablement . D'une man iè re générale, 
les salaires dans l ' industr ie de l ' a luminium se 
s i tuent d'ailleurs à u n niveau très infér ieur p a r 
r appor t aux au t res branches . En tou t cas, a u -
cune comparaison n 'est possible avec les E ta t s -
Unis. Alors que bon nombre d'usines au Canada 
f rançais , pa ien t dé jà u n salaire hora i re de 
$1.80, celui-ci n ' a t t e in t que $1.50 dans les fabr i -
ques d 'a luminium d'Arvida. 

L'ALCAN est la seconde f i rme du Canada 
pa r ordre d ' importance. Les usines d'Arvida 

•• occupent à elles seules plus de 7,000 ouvriers et 
employés. Les ouvriers v iennent de suspendre 
le travail , après avoir négocié va inement p e n -
dan t des mois pour amener la direction des us i -
nes à signer u n con t ra t sa t i s fa i san t en ma t i è -
re de salaire. 

Ces négociations t enda ien t évidemment , 
en tout premier lieu, à obtenir une a u g m e n t a -
tion directe des salaires, mais elles visaient en 
out re à l 'obtention d 'une série de dispasitions 
secondaires concernan t l 'activité syndicale 
dans les usines mêmes, ainsi qu 'une ré t r ibut ion 
spéciale en fonct ion de l ' ancienneté et le r è -
glement d 'un cer ta in nombre de griefs. Les ou-
vriers demanden t également que les d i f f é r en -
tes entrepr ises de l'ALCAN soient couvertes p a r 
u n e convention salariale unique, a f in que les 
pourparlers , engagés en vue du renouvel lement 
de cet te convention pour les d i f férentes us i -
nes, puissent aboutir à des résul ta ts oompara-
bles. 

On sai t qu 'au Canada les négociations 
concernan t les conventions collectives se fon t 
au niveau de l 'entreprise. Les conventions ré -
glant les salaires et au t res condit ions de t r a -
vail sur le p lan de l ' industrie y sont inconnues. 
Cependant , ce système ne s 'est pas généralisé 
en Amérique du Nord, à l 'exclusion de t o u t a u -
tre. En effe t , les "United Minev?orkers of 
America", sous la direction de J o h n Lewis, 
pa r exemple, disposent d 'une sorte de conven-
tion -collective à l 'échelon de l ' industrie. Dans 
le secteur du vêtement , Dubinsky a obtenu u n 
résul ta t analogue. I l y a encore d 'aut res exem-
ples, celui de l ' industr ie sidérurgique n o t a m -
men t , qui a s a n s doute inspiré le plus directe.-
m e n t les ouvriers du Canada f r ança i s dans leur 
action, d ' a u t a n t plus que ce n 'es t pas tou jours 
la C.T.C.C. qui mène les pourpar lers dans les 
usines de l'ALCAN. A Arvida, c'est l a C.T.C.C. 
qui dé t ien t la ma jo r i t é e t qui, p a r t a n t , es t s eu -
le habil i tée à négocier; mais, dans les au t res 
usines, les ouvriers appa r t i ennen t également à 
la "Uni ted Steelworkers", apparen tée à la 

- O.I.O. américaine, et aux " In te rna t iona l Unions", 
qui p résen ten t plus d ' a f f in i tés avec l 'Amerlcan 
Federa t ion of Labor. 

greve a 
^ ^ par Auguste Yanistendael 

Arvida 
Nous reproduisons de Labor, orgone 

de lo Confédération Internationale des 
Syndicats Chrétiens, une étude sur la 
grève d'Arvida, par le secrétaire géné-
ral de la CISC à laquelle est affi l iée la 
CTCC. 

M. Vanistendael qui est venu au Ca-
nada, au cours de l'été, a rencontré les 
grévistes d'Arvida et a pu se rendre 
compte de l'ampleur de la lutte que 
faisaient les métallos d'Arvida. 

Après avoir analysé la situation syn-
dicale au Canada, il termine par un 
vibrant éloge de l'organisation de la 
grève, de la solidarité syndicale des 
grévistes et de tout le mouvement de 
la CTCC. 

L'unif ica t ion du mouvement syndical ca -
nadien au sommet n ' a tou jours pas réussi à 
me t t r e f in aux divergences locales en t re les 
d i f fé ren tes fédérat ions syndicales. 

Etant de passage au Canada lorsque la 
grève d'Arvida venait d'éclater, j'ai saisi l'oc-
casion pour prendre contact avec les dirigeants 
de la C.T.C.C. ainsi qu'avec ceux des syndicats 
d'ouvriers des usines d'aluminium d'Arvida, 
avec les grévistes eux-mêmes, et plus particu-
lièrement avec les piquets de grève. J'ai été 
frappé par le fait que l'organisation syndicale y 
est essentiellement axée sur les grandes entre-
prises, tandis que les firmes de moindre enver-
gure, qui occupent cependant la majeure par-
tie des ouvriers, ne comptent pour ainsi dire 
pas en matière d'organisation syndicale. 

Celle-ci est avant tout l'agent négociateur 
de la convention collective, laquelle est conclue 
sur la base de l'entreprise. 

Le système qui consiste à mener des pour-
parlers au niveau de l'industrie, tel qu'il est 
en usage dans la plupart des pays d'Europe 
n'existe pas en Amérique du Nord, si bien que 
les conditions de travail et de salaire n'y sont 
garanties que dans les usines couvertes par la 
convention collective. 

Les employeurs n'ont toujours pas appris 
à respecter et à reconnaître le syndicalisme 
comme tel et, sous le couvert de la "Free En-
terprise" ils donnent un petit échantillon de 
"lutte de classes", dont le plus endurci des 
marxistes de chez nous pourrait encore beau-
coup apprendre . . . 

En effet, dès lors qu'ils parviennent à fa i -
re tourner leurs usines sans l'intervention des 
syndicats, les patrons ne manqueront pas de 
faire, en ignorant froidement le mouvement 
syndical. 

Nous avons l'impression que l'extension 
prise par le mouvement de grève est due, en 
grande partie, au système appliqué en ma-
tière de négociations collectives. A la revendi-
cation formulée par les ouvriers d'Arvida et de-
mandant la conclusion d'une convention col-
lective unique couvrant les différentes usines 
de la compagnie d'aluminium, on a objecté 
que cette demande n'était pas raisonnable. 

Aucun dirigeant syndical en Europe ne 
comprendra qu'on puisse qualifier une telle re-
quête de déraisonnable. D'autre part, ce n'est 
certainement pas pour des considérations d'or-
dre financier que l'ALCAN ne pourrait pas don-
ner satisfaction aux travailleurs. Au contraire, 
les bénéfices qu'elle a réalisés sont énormes et 
la compagnie n'a cessé de prendre de l'exten-
sion au cours de ces dernières années. 

L'intransigeance de la direction de la 
compagnie trouve peut-être davantage son 
origine dans cette conception — combien dé-
concertante 1 — que les ouvriers de la province 

française du Canada ne sauraient que faire des 
salaires élevés qui leur seraient accordés. 

C'est là p robablement le premier a r g u m e n t 
avancé du côté pa t rona l dans l 'histoire du r e -
lèvement des salaires, e t il semble qu'il doive 
ê t re aussi le dernier . Le même a r g u m e n t n ' e s t -
il d'aUleurs pas invoqué p a r les employeurs 
blancs en Afrique, pour décliner les revendica-
tions de leurs ouvriers noirs? 

Au m o m e n t de m a visite à Arvijda, la grè-
ve avai t à peine éclaté depuis quelques jours, 
tou t le monde étai t plein d 'enthousiasme, il 
suf f i sa i t de monte r à la t r ibune et de tenir des 
propos s implement raisonnables aux ouvriers 
pour recueillir de vibrantes acclamations. 

On pouvai t discerner, dans cet en thous ias-
me, une double dimension: la première é ta i t u n . 
tel échant i l lon d'esprit d 'organisat ion, pour le-
quel Adrien Plourde, ' prés ident de la Fédé ra -
t ion des métal lurgis tes de la C.T.C.C., et ses 
collaborateurs mér i t en t les plus vifs éloges. 

En f a i san t le tour des piquets de grève, 
s ta t ionnés à l ' ent rée des usines, j ' a i eu Jk)cca-
sion de par le r aux ouvriers mêmes e t j ' a i é té 
f r appé de voir combien ils é ta len t sûrs de leur 
fai t , et résolus à persévérer dans la défense de 
leur jus te cause. J ' a i admiré aussi la compé-
tence avec laquelle é ta ien t organisés ces piqueta 
de grève, si bien qu 'à aucun m o m e n t les por tes 
des usines n ' é ta ien t laissées sans garde. 

Une seconde dimension par laquelle j'ai 
été particulièrement frappé, est celle de la soli-
darité: ces ouvriers étaient parfaitement cons-
cients du fait qu'ils ne luttaient pas pour leurs 
seuls intérêts personnels, mais que, tant du 
point de vue de la liberté syndicale que des 
conditions de salaire et de travail, cette lutte 
était, en même temps, menée pour tous les tra-
vailleurs canadiens qui dépendent ou qui vien-
draient à- dépendre de capitaux étrangers. Cet-
te dernière dimension paraissait avoir saisi 
l'ensemble de la population d'Arvida et des 
communes environnantes. Il était réconfortant 
de voir la solidarité dont les commerçants et 
les professions libérales faisaient preuve à 
l'égard des grévistes e i la générosité qu'ils dé-
ployaient à les soutenir. Mais, bien plus que 
sur la population, les ouvriers d'Arvida comp-
taient sur leurs camarades, canadiens et étran-
gers, du mouvement syndical chrétien. Ils 
n'ignoraient pas qu'une grève coûte cher et 
que, sans secours, les grévistes peuvent diffici-
lement tenir. Mais les manifestations de sym-
pathie, ainsi que les dons en argent, oint a f -
flué de toutes parts. 

Voici que la C.T.C.C., s'intéressant sérieuse-
ment à l'affaire, a entrepris de réunir un mon-
tant de $500,000 pour un prêt de solidarité des-
tiné à permettre aux grévistes de poursuivre la 
grève, au besoin, pendant plusieurs semaines. 
Je suis persuadé que l'action des ouvriers d'Ar-' 
vida trouvera des échos dans le monde entier 
et que, partout, les métallurgistes — toujours 
si ouverts à la solidarité ouvrière — ne man-
queront pas de donner leur appui, tant moral 
que pécuniaire, à leurs camarades d'Arvida. 
L'Internationale chrétleime des MétaUurglstea 
a déjà fait parvenir un don qui, sans pouvoir 
apporter une solution à la grève, revêt une 
signification bien plus grande que l'obtention 
éventuelle de sommes beaucoup plus considé-
rables de source canadienne. En effet, c'est la 
toute première fols dans l'histoire que des tra-
vailleurs européens appuient effectivement une 
action de grève menée par des ouvriers améri-
cains. 

Je ne puis terminer cet article qu'en fé -
licitant les dirigeants de la C.T.C.C., ainsi que 
les différents syndicats de métallurgistes, pour 
leurs efforts soutenus en vue d'arriver à une 
solution du conflit. 

Les travailleurs chrétiens, dans le monde 
entier, espèrent que l'épreuve de force d'Arvida 
se soldera par une solution qui donnera entiè-
re satisfaction aux ouvriers! 
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Le problème dès employés d'hôpitoux 

A 60 cents dans 
Non...à 38 cents dans 

En 1955, le Bureau Fédéral de la Sta t is t ique établissait 
le cout moyen d 'hospital isat ion dans les Hôpi taux généraux 
de la Province de Québec à $14.42 p a r jour. Dans son a n a -
lyse de la s i tuat ion f inancière des hôpi taux généraux, les 
mêmes stat is t iques évaluent à une proport ion de 59% le 
coût des salaires et t r a i t emen t s touts. Ce qui voudrai t dire 
que le salaire moyen de tous les salariés dans les hôpi taux 
de la Province, en 1955, s 'é tabl i ra i t à $8.50 pa r jour. 

se situe au 15 juin 1955, au taux 
de $1.00 par semaine. On peut, 
à la vérité, se montrer fort gé-
néreux en affirmant, qu'en 1955, 
le taux moyen s'établissait, dans 
le territoire du décret, à $5.50 
par jour. En proportion, cela si-
gnifie que le taux moyen de sa-
laires, pour les salariés régis 
par le décret, représente 38.1 p. 
100 du coût total moyen d'hospi-
talisation. 

Ces chiffres, nous l'avons dit. 
n'ont aucune valeur absolue^ 
mais ils nous révèlent tout de mê-
me que si l'on affirme que les 
salaires et les traitements bruis, 
dans les hôpitaux, représentent 
jusqu'à 60 p. 100 des frais d'hos-
pitalisation on affirme prol?able-
ment l'exacte vérité, mais on ne 
fait pas la part des choses en 
imputant cstte proportion aux 
seuls petits salariés qui gagnent, 
en moyenne, $5.50 par jour. 

En résumé: $14.42 c'est bien 
le coût moyen d'hospi:alisation, 
pour la province, en 1955; $8.50, 
ou 59 p. 100 représente bien le 
salaire moyen de tous les sala-
riés d'hôpitaux mais, $5.50 ou 
38.1 p. 100 de ce coût, c'est bien 
aussi le salaire moyen gagné quo-
tidiennement par les petits sa-
lariés qui ne sont pas des tech-
niciens spécialisés, des méde-
cins, des religieuses ou des ad-
ministrateurs ou des personnes 
attachées à l'administration. 

Et le lecteur, à peu de diffé-
rence près, peut transposer ces 
données aux hôpitaux de l'ouest 
de la province. 

On constate donc, une fois de 
plus, que l'opinion publique peut 
être facilement amenée à placer 
sur les épaules des salariés d'hô-
pitaux un injuste fardeau et une 
fausse responsabilité en les ren-
dant premiers et uniques respon-
sables des frais élevés d'hospita-
lisation. Il est temps qu'on l'écri-
ve et que les syndiqués le sa-
chent et le répètent. 

(à suivre) 
Jacques ARCHAMBAULT 

F'ag») » 

Or, le Comité Paritaire des 
Services "hospitaliers de Québec 
Inc. publiait, en 1953, les moyen-
nes de salaires payés dans la ju-
ridiction territoriale du décret 
3824. Ces moyennes couvrent 
5,700 salariés travaillant dans 
les hôpitaux de l'est de la pro-
vince. Comme limite territoriale, 
on peut facilement imaginer le 
territoire à partir de Drummond-
ville, Arthabaska, Nicolet, Trois-
Rivières, Shawinigan et La Tu-
que et toutes les maisons d'hospi-
talisation de Québec et la ré-
gion, la Beauce, le bas du fleuve, 
la Gaspésie et le Saguenay-Lac 
St-Jean en définitive, l'est de 
la province. La moyenne de salai-
res payés à tous les employés 
masculins et féminins de cette 
juridiction s'établissait à $5.215 
par jour. L'année 1953 marque 
la mort lente mais sûre du dé-
cret 3824. De 1953 à 1955, il n'y 
eut aucune augmentation de sa-
laires négociée collectivement. 
Pour les hôpitaux de la ville de 
Québec et région la première 
augmentation de salaire négociée 

Il y a quelques jours avait lieu 
à Port-Alfred une assemblée gé-
nérale au cours de laquelle on 
élisait l'Exécutif du Syndicat des 
Travailleurs du chemin de fer Ro-
berval-Saguenay. Ont été élus, 
MM. Laurier Fortin, président; 
Maurice Dallaire, 1er vice-prési-
dent; Paul Bouchard 2e vice-pré-
sident; Fernand Girard secrétai-
re-correspondant; Raymond Mor-
neau, secrétaire-trésorier; Mauri-
ce Boucher, René Desgagné, et 
Victor Jean directeurs; Joseph 
Tremblay sentinelle. Les élections 
étaient sous la présidence de M. 
Roland Martel, secrétaire du Syn-
dicat National des Employés de 
l'Aluminium d'Arvida. 

! ASSURANCE GROUPE 

P l u s v i t e 
S U R P I E D ! 
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NOUS PAYONS : 
• DES SERVICES PREVENTIFS — 

EXAMEN PERIODIQUE 
• LES SERVICES DU MEDECIN A 

DOMICILE, AU BUREAU ET 
A L'HOPITAL 

• LES FRAIS D'OPERATION 
• LES FRAIS D'HOSPITALISATION 
AUSSI 

• INDEMNITE DE SALAIRE 
• ASSURANCE-VIE 
• DECES ACCIDENTEL 

Les services de santé du Québec 
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A B O N N E S DE QUEBEC 
ECOUTEZ LA RADIO 

Poste C H R C 
L a Vh Ouvrière dar^s Quéhe 

chaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 

C E S OBLIGATIONS PRÉPARENT CAVENI 
R 

Q u e sera-t-elle plus tard? U n e musicienne 
accomplie , une g r a n d e vedette, une femme 
modele ou un ange de charité? 

Achetées maintenant , les Obl iga t ions 
d Epargne du Canada fourniront l 'aide 
nécessaire quand v iendront les années dé 
c o u v e n t . . . l 'achat du trousseau ou la fonda-
tion d 'un foyer . . . tout ce qui contr ibue à 
un avenir ensoleil lé. 

besoin pressant se présente, les 
Obl iga t ions d 'Epargne du Canada sont en-
caissables en tout temps à leur pr ix d 'achat, 
plus les intérêts courus . 

Achetez au jourd 'hu i même des Obliga-
t ions d 'Epargne du Canada. Vous pouvez 
les ob ten i r de votre banque, court ier de 
placement, société de fiducie ou de votre 
employeur . 

OBUGATIONS 
D'jÉPARGNE 
DU CANADA 

R E C O M M A N D É S PAR LA C.T.CC MeMeures que jamais - Intérêt: premiers 2 ans - il années suivantes iH% 
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L'ACTUALITÉ H H B Ni la décision de la CRO ni les 
l e ^ ^ ^ ^ d a n s j M procédures légales ne construiront 

de bateaux à la Canadian Vickers 
La décision de la CRO d'ordonner à la Conodion Vickers d'ouvrir ses 

portes comme à l'habitude et aux travailleurs actuel lement en ° « e m b l e e de 
retourner au travail mercredi matin, sous peine de m m î . l n 
union a fait dire à l'un de ses dirigeants que les decisions de la Commission 
des relations ouvrières et les procédures légales que la "«"P^S"'® 
voudront prendre ne construiront pas de bateaux a la Canadian Vickers. 

1er, avait perdu une belle occa-
sion de régler définitivement le 
problème. 

Il a ajouté que si la Canadian 
Vickers s'en tenait à des discus-
sions légales, l'Union et la CTCC 
feraient de même, ce qui n'avan-
cerait pas beaucoup la construc-
tion des navires de la Vickers. 

Quant à la CTCC, elle appuie-
ra les travailleurs dans toute le 
mesure du possible. 

De son côté, M. Payne a ajou-
té que si la CTCC avait pu venir 
à bout de la résistance de 1"Alu-
minum Co. et de la Johns-Man-
ville, elle pourrait faire une dure 
lutte à la Canadian Vickers. 

A la clôture de l'assemblée, les 
travailleurs ont décidé de de-
mander un audition de la CRO 
pour clarifier certains points de 
la décision qui semblent obscurs 
et ils ont autorisé leur comité à 
prendre toutes les mesures de-
vant leur rendre justice. 

Entre parenthèses, on ne peut 
s'empêcher de comparer cette dé-
cision de la CRO relativement à 
la Vickers à celle qu'elle rendait 
l'hiver dernier dans le cas des 
tisserands de Magog. Elle leur 
avait alors ordonné de retourner 
au travail et de suivre la procé-
dure des griefs, tout comme elle 
le fait actuellement à la Vickers. 

Il est à noter que les tisserand.? 
de Magog ont accepté de retour-
ner au travail comme le deman-
dait la CRO mais... leur problè-
me n'est pas encore réglé. C'est 
ce qui fait réfléchir les employés 
de la Vickers. 

M Gérard Picard expliquant aux membres de l'Union 
des employés de Vickers les résultats de la rencontre entre 
les dirigeants syndicaux et patronaux, mardi dernier. 

i.I. Philippe Girard donnant lecture de la décision de la 
Commission des xelations ouvrières concernant la demande 
de decertification faite par la Vickers. 

Cette décision de la CRO a été 
communiquée aux travailleurs au 
cours d'une assemblée spéciale 
des membres de l'Union mardi 
soir dernier. 

C'est M. Philippe Girard, orga-
nisateur de la CTCC, qui a lu en 
français la décision de la CRO 
tandis que M. S. Ted Payne, vice-
président''de la Fédération Na-
tionale de la Métallurgie, donnait 
la version anglaise. 

M. Gérard Picard, qui assistait 
à la réunion et qui avait participé 
au cours de l'après-midi à des 
discussions entre les représen-
tants syndicaux et ceux de la com-
pagnie sur la décision de la Com-
mission, a déclaré que la compa-
gnie, en refusant de discuter sé-
rieusement les questions en litige 
pour se retrancher derrière la dé-
cision de la CRO et des procédu-
res légales qui peuvent en décou-

le X̂ e inspiré du 
P è - THIVOllIER 

LA PLDS BELLE HISTOIRE Dl) MONDE - 19 
images de 

MARIE PIGNAL 
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XE^MAlg 

TUSEt̂ fÊCHEUR, , 
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1. Assis sur la barque de Pierre, Jaswa 
po.la à la fouie. Lorsqu'il a fini, il dit au 
picheur: "Jetez les filets". "Mois, lui dit la 
pécheur penaud, nous avons trovaillâ toute 
la nuit sans rien prendre. . . Enfin, puisqua 
vous la voulez, je vais lancer le filet , eit 
la barque s'éloigne, suivie d'un outra boteau, 
fier il faut être deux pour la mamoemvra 
du filet. 

2. On lance le filet, les 2 barques mo-
noeuvrent pour le dérouler sur un grand 
espace qui encercle le poisson. . . quond il 
y en al Enfin, puisque la Maître o parlé, 
ovec lui on ne sait iomais. . . Au bout d'una 
heure, Pierre donne l'ordre de remonter la 
fiist: comme il est lourd! C'est incroyoble, 
il y n une multitude do poissons! Jomots 
on n'a vu chose pareille, les moilles du gtond 
fila^ craquent. . . 

3 . La barque est pleine. Pierre fait signe 
i l'outre boraue où sont Jacques et Jean 
de venir les dlder. On remplit tellement les 
deux borques que l'eau affleura le bord, 
et il fout ramer doucement pour revenir ou 
rivage. 

4. Arrivés ou rivage, tout le monde sa 
précipite pour voir cette pêche miraculeuse; 
les apôtres sont saisis de stupeur et Pierre 
qui est un impulsif sa ieHe à genoux devant 
cet homme extraordinoire: "Seigneur ne res-
tez plus ovec mol, ie ne suis qu'un pauvre 
homme. . ." A cette humble sincérité, Jésus 
répond par la plus magnifique promesse. 

Rea'Ué par la SOCIETE CATHOLIQUE DE LA BIBLE. 
en collaboration avec le Centre de la Bible diocésain. 
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Neither Labor Board Decision 
Or Legal Procedures Will 
Build Ships For Vickers 

FoHowing Canodian Vickers application to the Q.L.R.B. to have the 
National Un,on of V.ckers Employees (CCCL) decertified, the Board rendered 
Its decision on Monday of this week. «..utrea 

Fage 11 

comummH DELEGATES 
(Continued fiom page 12) 

The company was requested by 
the Board to open its doors to 
the employees on Wednesday 
morning and the Union members 
were ordered to return to their 
jobs the same day. 

An overcrowded union mass 
meeting was held Tuesday at 5.00 
p.m., in the union hall and the 
members were advised of the 
QLRB decision. 

The members were adressed by 

Hausse de $4 à $8 par 
semaine aux employés de 
Lamy Prélarts de Québec 

Le Syndicat catholique des employés de m a g a s i r s de 
Québec, Inc., vient de conclure u n e convention collective de 
Î T ^ i ^ ^ J / " ^ Pré la r t s Ltée, pour ses deux magas ins si-
tués à 774, est S t - Joseph et 187, ouest St-Vallier, Québec, 

c e t t e convention collective sera en vigueur pour un an 
J h t p Z pr incipaux avantages 
obtenus, il convient de souligner les su ivan ts : 
«) Une augmentation de $4 à 

par semaine, sur les salaires 
réellement payés. Cette aug-
mentation rétroactive au 1er 
juin 1957 représente une aug-
mentation moyenne de $5 par 
semaine, pour tous les em-
ployés tant féminins que mas-
culins. 

De plus, les taux de base de 
la convention ont été augmen-
tés de $2 et de $3 pour les 
employés féminins et de $3 
et de $4 pour les employés 
masculins. 

b ) Durant les mois de janvier, 
février, mars, juin, juillet^ 
août et septembre, les em-
ployés bénéficierônt d'une 
journée complète de congé 
payée à tous les quinze (15) 
jours. Ces congés sont accor-
dés en plus de treize (13) 
congés payés statutaires. En 
particulier, notons qu'à l'oc-
casion du premier de l'an, les 
employés auront une vacance 
de trois (3) jours consécutifs 
à savoir: le premier de l'An, 
le lendemain du premier de 
l'An et le surlendemain du 
premier de l'an. 

c) Les employés bénéficieront, 
chaque année, après un an de 
service, de huit (8) jours de 
congé en maladie payés. Ces 
jours de congé en maladie se-
ront cumulatifs jusqu'à con-
currence de quatre-vingt-dix 
(90) jours. 

d) La clause d'ancienneté amé-
liorée stipule que dans les cas 
de promotion, lorsque le plus 
ancien en service continu peut 
remplir la fonction pour la-
quelle une promotion doit être 
accordée, il aura la préféren-
ce. 

Dans le cas de réduction du 
personnel, de réembauchage, 
l'employé senior sera le der-
nier à être mis à pied et le 
premier à être rappelé à l'ou-
vrage. 

e) Les articles se rapportant au 
Comité des griefs et à l'arbi-
trage ont été grandement amé-
liorés. En effet, le représen-
tant syndical aura accès à la 
liste de paie de l'employeur. 
De plus, l'arbitrage des griefs 

stipule une sentence exécu-
toire. 

f) Le régime syndical prévoit le 
maintien d'affiliation et la re-
tenue syndicale obligatoire. 

Mr. Gerard Picard, general pres-
ident of the CCCL, Mr. S. Ted 
Payne, vice-president of the Na-
tional Metal Trades Federation, 
and by Mr. Philippe Girard, or-
ganizer of the CCCL. 

These unions officials met with 
management previous to the 
meeting and asked company of-
ficials to reopen direct negotia-
tions but this, the company refus-
8d, claiming they will follow 
QLRB decision and legal proce-
dures. 

As Le Travail reaches press 
deadline, the Union announced it 
will confer immediately with its 
legal representatives to adjust 
existing differences of opinions 
between Union and Company 
about the interpretation of the 
QLRB's decision. 

Union also intended to demand 
a meeting with the QLRB. In the 
meantime while the Company re-
fuses to reopen direct negotia-
tions and persists in using delay-
ing tactics, no work on ships in 
Canadian Vickers is being ac-
complished. 

"It is necessary now that you 
assume your responsibilities as 
Catholic men in a more complete 
way." 

Jean Marchand, secretary gen-
eral of the C.C.C.L. union in his 
opening address said there is a 
need for a campaign to educate 
the Quebec public on labor's 
current problems. 

He said Quebec's hostile cli-
mate "is unbreathable because 
many people do not understand 
the difficulties currently faced 
by labor". 

Convention delegates also sug-
gested that the Provincial Govern-
ment make the Rand Formula 
available by law to any union 
seeking it. 

The Rand Formula requires all 
employees to pay union dues but 
leaves actual membership in the 
union on a voluntary basis. 

Delegates adopted a Montreal 
Central Council resolution reques-
ing the C.C.C.L. executive to press 
the Quebec government for an 
amendment in the Quebec Labor 
Relations Act so the formula 
could could be applied when 
desired by a union. 

Another resolution put forward 
by public service employees and 

ailopted by the congress suggest-
ed that jurisJiction of arbitration 
boards set up to hear disputes 
between m^'nicipal or school em-
ployees and their employers be 
clearly established. In this way 
action contesting the jarisïîiction 
of the baards would be avoided. 

The delegates were praised for 
their support of the striking 
United Steelworkers of America 
(C.L.C.) local at Murdochville. 

Canon Henri Pichette, chaplain 
of the C.C.C.L. union said "Never 
before has your union supported 
the actions of unions outside your 
organization as you recently did 
in the case of Murdochville. You 
are to be congratulated for this 
action". 

_ Arguments in favor of affilia-
tion were probably best summed 
up by Gerard Picard, general 
president of the C.C.C.L. union 
when he said it was becoming 
more and more obvious that 
workers could bargain more ef-
fectively when negotiatUms are 
made as a group rath-r than 
individually. 

Before affiliation can actually 
take place, the 1,000,000-member 
Canadian Labor Congress will 
have to study the requsst to this 
effect and decide if the terms 
are acceptable. 

Elle éporgne afin de pouvoir continuer 
à é tudier la musique 

Il épa rgne en vue de fo i re , 
ovec sa f e m m e , un long voyage en outo 

TOUS DEUX ont 

un compte en banque 

et un motif pour épargner 

Atteindrez-vous ou bien manquerez-vous votre objectif? 
Cela peut dépendre des économies que vous déposez, 
maintenant, à votre compte en banque. 
Vos économies ne s'accumuleront pas sans que vous 
fassiez des sacrifices, après vous être tracé un plan 
bien arrêté. Mais, à mesure qu'elles augmentent, le 
sentiment que vous avez de réussir, d'être dans la bonne 
voie, fait plus que compenser vos efforts. 
Votre compte en banque met à votre disposition de 
l'argent liquide qui vous aidera à parer à toute 
éventualité ou qui vous permettra de profiter, le cas 
échéant, de quelque occasion favorable. Quel que 
soit l'objectif que vous vous propos&z et quelque usage 
que vous fassiez finalement de votre argent, vous serez 
toujours bien aise de l'avoir épargné. 

Faites fructifier vos économies à la banque, vous aussi. 

LES B A N Q U E S À CHARTE DESSERVANT VOTRE V O I S I N A G E 
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By a majority vote deîegotes to the 36th Annual Convention of the 
C.C.C.L./Union held in Quebec City lost week favored aff ihation with the 
iCflnaiian Labor Congress (CLC) . . , . < fh^ «ÏOÔ 

Discussion on this big question opened lost friday before the 500 
delegates who were attending the convention and after discussions had ter-

the vote was taken. r r r L con-
Affiliation was approved in principle at lost y e a r s Ç C. ^ l . con 

yent.on. Supporters feel a link with the national labor body will give a united 
front to the labor movement in gensral. 

The C.C.C.L. will control 
ts in te rna l organizat ion as 
fell as ma t t e r s of doctrine 
»ut v/ill abide by the const i -
Ution and policies of t he 
Canadian Labor Congress. 

T h ' C.L.C. will appoint a 
ylce-oresident to represent 
Quebec on its na t iona l ex- , 
ècuti-,e. --

I t /ill also pr in t its publi-

Etio s in F rench and Eng-
h F nd supply s imul taneous 
uif i.tions a t its meetings. 
The C.C.C.L.'s name will 

be c h n i g e d and its const i tu-
tion changed to guaran tee 
Agair it discrimination on 
racia ' . religious, color or 
langrTige grounds. 

Mr. Gerard Picard, general 
presi i 'ent of the C.C.C.L. 
unlov spoke in support of a f -
filia: m dur ing convention 

meetings last week and î a i d 
delegates should consider 
the conditions of aff i l ia t ion 
with an eye to bringing 
about uni ty of Canada 's 
Trade Unions. 

Mr. Picard then told t h e . 
convention "should certain 
conditions of affiU a t i o n 
prove unsat is fac tory to some 
delegates all they have to do 
is to come out and say so. 
The entire delegation will 
then decide what ought to 
be done". 

Affi l iat ion of the C.C.C.L. 
with the Canadian Labor 
Congress was aipproved "in 
principle" a t last year 's con-
vention. 

Since last January representat-
ives of the C.C.C.L. union have 
met with leaders of the Canadian 
Labor Congress and exchanged 
views and correspondence on the 

conditions of affiliation. 
Unity will be achieved by 

having the C.C.C.L. affiliate as 
a national union with the Canada-
wide Congress. 

Archbishop Maurice Roy of 
Quebec delivering his sermon at 
the opening of the convention 
told delegates that Catholic labor 
has reached its maturity and it 
is time it shoulders its own 
responsibilities and relies less on 
church support except in matters 
of social doctrine. 

He said labor groups perhaps 
have had the impression lately 
that the Roman Catholic hierar-
chy in Quebec is not as interested 
in labor problems as in the past. 

"If you have let such feelings 
seep into your minds, it is be-
cause you have not observed that 
the maturity of your movement 
and the complexity of society 
have made such interventions by 
the church's hierarchy less neces-
sary and opportune." 

(Contif?aedl on page 11) 

The Professional Defence Fund 

II m 

he Per Capita Is Fi 
According To 

The delegates to the CCCL convention a d o p t e d o report of a com-
mincc suggesting the per capita turned over to the Professional Defence 
K n A would vary at fixed rates occording to the average salaries of members 
off each local union. 

The report adopted by the convention toilows: 
1—Our Committee recommends 

to the Convention that from 
the first of March 1958 the 
par capita turned over to the 
Professional Defence Fund 
vary and that it should be 
fixed according to the sala-
ries of members of a local 
union. ^ 

t—This annual revenue will be 
established each year on 
.January 1 and put in force 
on the first of June, 

g—Federations or locals with 
the aid of Central Councils 
for non-federated locals will 
furnish to the C.C.C.L. the 
annual monies of local mem-
bers. 

4—In case of difficulty in find-
ing the average annual reve-

nue the case will be referred 
to the Statistical Office of 
the Confederal Assembly. 

5—In case of conflict between 
the C.C.C.L. executive and 
or the Federation and the 
local concerned,' the Con-
federal Assembly will render 
the final decision. 

6—During the setting up period 
for fixing a new per capita 
rate the local will pay the 
minimum rate of 35 cents 
or the amount paid at the 
moment of conflict. 

7—Here is the recommendaiton 
of our Committee concerning 
the fixing of new per capita 
rates: 
(a)-We suggest that the rates 
for unions under the Public 

Services Act remain at 35 
cents. 
(b)-For the other locals we 
suggest the following new 
per capita rates be put in 
force: 

For salaries up to $44.99, 35 
cents monthly per member. 

For salaries of $45.00 to $54.99, 
45 cents monthly per member. 

For salaries from $55.00 to 
$64.99, 55 cents monthly per 
member. 

For salaries from $65.00 to 
$74.99, 65 cents monthly per 
member. 

For salaries from $75.00 to 
$84.99, 75 cents monthly per 
member. 

For salaries from $85.00 and 
up, 85 cents montiily per member-

NEWS & VIEWS 
Negotiations Still Deadlocked 

As Le Travail goes to press the situation at Canadian 
Vickers remains as usual with workers of the marine depart-
ment holdings daily meetings in the union hall. 

The 36th annual convention of the C.C.C.L. Union which 
was brought to a close last Saturday kept officers of the Union 
very busy. 

The meetings were called by the Marine Workers in pro-
test to the stalling tacticâ of the Company in delaying th© 
signing of the new collective labor agreement to replace the 
expired contract which was up on September 1st 1957. 

The Union has received no offer to resume negotiations at 
the time of writing and now that convention business has been 
finished Union officers will be in a position to devote more 
of their time and effort to the situation at Canadian Vickers. 

The Marine Workers' greatest "beet" is the fact that the 
company finalized labor agreements with the other Unions in 
the shipyard and although these contracts have not yet been 
signed the workers are drawing wage increases in their pay 
envelopes for the past few weeks. 

The fact of differentials in wage rates between identical 
tradesmen in the Marine and Industrial Divisions constitutes 
another sore point among the Marine Workers who rightly 
claim they are entitled to the same rates of pay when they 
are doing the same jobs as the other liighly paid workers. 

Discrimination of workers in any establisiiment never 
promoted harmony and only tends to destroy good labor mana-
gement relations. 

A wage increase of 46 cents an hour would bring the mari-
ne worker on an equal salary scale with machinists, boiler-
makers, pipefittei-s and coppersmiths. 

Adopted On Affiliation 
1.—The C.C.C.L. officially asks for aff i l ia t ion to t he 

Canadian Labor Congrêss. 
2.—The C.C.C.L. recognizes its f i rs t obligation in the 

event of af f i l ia t ion will be to conform to the const i tut ion 
of the Canadian Labor Congress to its policies and its rules 
while tak ing count the dispositions of the present agree-
ment , 

3.—Prom the date of af f i l ia t ion t he C.C.C.L. union 
will have the s tand ing of a na t iona l union af f i l ia ted to 
the Canadian Labor Congress. I t is agreed t h a t all o rgan-
izations af f i l ia ted to the C.C.C.L. union will fo rm p a r t 
of th i s -na t iona l union. 

4.—To avoid any confusion the C.C.C.L. will choose a n 
appropr ia te n a m e in connection wi th its new s ta tu te . 

5.—No discr iminat ion will be used in the case of 
language, nat ional i ty , race, sex or religion. The C.C.C.L. 
will hold to th is pr incipal in the const i tut ional modif icat ions 
which shal l be in use following its af f i l ia t ion to t he Can-
adian Labor Congress. 

6.—The C.C.C.L. will r e ta in all its autonomy and i ts 
doctrine and in te rna l s t ruc ture . 

7.—Following aff i l ia t ion to t he C.L.C. the C.C.C.L. will 
cease to exist as a cent ra l union on the Canad ian plan 
and will re-exa'mine the oppor tuni ty to ma in t a in its a f f i -
liation wiht the In te rna t iona l Confederat ion of Chris t ian 
Unions. 

8.—The C.C.C.L. will cont inue to hold its conventions 
in conformity wi th the const i tut ion but adopted resolutions 
will be t r ansmi t t ed to t he Canadian Labor Congress If they 
are ^subject to federal jurisdict ion. 

9.—At the next Convention of the Canad ian Labor 
Congress t he executive commit tee of the C.L.C. will recom-
mend the creat ion of a f o u r t h vice-president for t he 
Province of Quebec. 

10.—The C.L.C. will cont inue to publish in F rench 
and English its Consti tut ion, Rules, the Monthly Revue 
and its reports and bulletins to a f f i l ia ted organizat ions. In 
addition, when regular or special conventions are held a 
t rans la t ion service of deliberations will be p r in ted in bo th 
languages a n d will be a t the disposition of all delegates. 

11.—The r ights and privileges accorded to t he C.C.C.L. 
in the present agreement can only be modified wi th t he 
consent of bo th par t ies . 


